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+100
PROJETS / AN

+325 000
BÉNÉFICIAIRES / AN

+300
PARTICIPANT·E·S / AN 

SOUTENIR la conception de projets de 
développement et assurer leur suivi 

�MOBILISER des fonds auprès des collectivités 
publiques (DDC, État et Ville de Genève, 24 communes 
genevoises) pour financer nos missions 

ENCOURAGER le partage 
d’expérience et les formations 
entre les membres 

INFORMER la population 
genevoise des enjeux Nord-Sud

+100 000
PERSONNES SENSIBILISÉES / AN

 UN BUDGET DE 

+13 millions / an

Promouvoir 
un monde solidaire 
et durable

Favoriser 
l’équité et l’égalité
de genre

Lutter contre 
la pauvreté  
et les inégalités

Ses organisations membres actives à Genève 
dans la solidarité internationale soutiennent des 
projets menés avec leurs partenaires en Afrique, 
en Amérique latine et en Asie, aux côtés des 
populations vulnérables.

61 
 ORGANISATIONS
 MEMBRES

LE SENS DE NOS ACTIONS

UNE FAÎTIÈRE QUI CRÉE DU LIEN ENTRE LA SUISSE ET LES PAYS DU SUD

NOS MISSIONS

La FGC en bref



Lieu d’échanges, de formation et d’action, 
la FGC représente une plateforme unique 
à Genève pour réunir les ONG locales  
actives dans le développement, penser la 
coopération de demain et mettre en œuvre 
des projets répondant aux besoins identi-
fiés localement. Élue à la présidence en 
mars 2022, c’est avec enthousiasme que j’ai 
accepté ma nouvelle fonction. Voici mes 
cinq priorités, inscrites dans le Programme 
stratégique 2021-2024 :

1.	 Élargir le cercle des organisations mem-
bres (OM) et des bénévoles tout en gardant 
nos valeurs et notre identité : le dynamisme 
de la FGC réside dans la diversité de nos OM, 
l’accueil de nouvelles associations, ainsi que 
l’engagement de commissaires bénévoles. 
2.	 Renforcer les processus participatifs : 
après une longue période de protection sa-
nitaire et de travail à distance, nous allons 
redynamiser les moments de rencontre en 
présentiel, de partage et de débats. Ils nous 
permettront d’évaluer nos résultats, d’inno-
ver et de nous projeter dans l’avenir. 
3.	 Impliquer davantage nos partenaires 
dans la réflexion : les partenaires locaux des 
OM, qui connaissent le mieux les réalités de 
terrain et l’identification des besoins, contri-
buent toujours plus à la conception des 

Mes cinq priorités
pour la FGC 
Dominique Rossier
Présidente

projets. Il est de notre responsabilité de 
nous aligner sur leurs priorités et de réflé-
chir à notre juste place dans le cadre de la 
coopération au développement. 
4.	 Articuler la coopération au développe-
ment et l’action humanitaire : un autre défi 
est la compréhension et la mise en œuvre 
du nexus dans un monde confronté à de 
multiples crises (environnementale, sécu-
ritaire, sanitaire, financière, etc.). Cette ap-
proche vise une meilleure collaboration 
entre coopération, action humanitaire et 
maintien de la paix. 
5.	 Approfondir le dialogue avec les collecti-
vités publiques : des échanges constructifs 
avec nos partenaires institutionnels au ni-
veau fédéral, cantonal et communal per-
mettent de consolider une vision commune 
de la coopération et de s’inscrire dans une 
vision partagée des ODD. 

La force de la Fédération est de pouvoir 
compter sur le dynamisme de ses OM en 
partenariat avec des acteurs de la société 
civile du Sud, ainsi que sur les compétences 
d’un Secrétariat et d’instances bénévoles qui 
travaillent sans relâche pour accompagner 
la réalisation de projets pertinents en cohé-
rence avec nos valeurs et garantir ainsi le 
label de qualité de la FGC. 
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Sous le titre Fédérer, mobiliser et innover pour 
l’Agenda 2030, le Programme stratégique 
2021-2024 de la FGC s’engage à contribuer 
à la réalisation du plan d'action onusien 
dans le domaine de la coopération au déve-
loppement. Au mitan de la période, le Rap-
port annuel 2022 permet de dresser 
quelques lignes force des réalisations de la 
FGC et de ses organisations membres (OM).
La FGC a pour but premier d’accompagner 
ses OM dans l’élaboration de projets de dé-
veloppement, d’information et de partage 
des savoirs et d’en assurer le financement. 
Certains d’entre eux sont présentés au fil de 
ce rapport annuel. Ainsi, en 2022, 103 projets 
de développement et trois plans d’action, 13 
projets d’information, quatre projets de par-
tage des savoirs ainsi que la PSA (Plate-
forme souveraineté alimentaire d'organisa-
tions membres de la FGC) ont été financés. 
Trois thèmes de réflexion principaux ont 
occupé la Fédération. Premièrement, celui 
du nexus visant une meilleure articulation 
entre la coopération au développement, 
l’action humanitaire et la promotion de la 
paix ; divers événements et publications ont 
jalonné l’année 2022. Deuxièmement, la 
mise en œuvre de mesures pour prévenir 
et lutter contre les abus de pouvoir et les 
irrégularités, notamment la prévention des 

En 2022, des projets
porteurs d'avenir
Catherine SCHÜMPERLI YOUNOSSIAN
Secrétaire générale

comportements sexuels répréhensibles. 
Enfin, une réflexion sur les enjeux liés à 
l’appropriation nationale, aspect essentiel 
pour la qualité, l’efficacité et la durabilité 
des projets.
Sur un autre plan, 2022 a été une année 
déterminante dans le processus indispen-
sable de modernisation des outils de travail 
de la FGC. Trois projets majeurs ont été 
entrepris : l’adaptation du lieu de travail et 
de rencontres du Secrétariat, des instances 
et des OM ; la modernisation des outils in-
formatiques de gestion et la refonte du site 
Internet. Ces projets, qui ont longuement 
mûri avec les efforts constants de l’équipe 
du Secrétariat, se concrétisent enfin. 
L’augmentation des contributions finan-
cières obtenues pour la période 2021-2024 
a nécessité une mise à niveau des outils de 
travail. Nous tenons à remercier, ici et très 
chaleureusement, les collectivités pu-
bliques partenaires de longue date et les 
communes genevoises récemment asso-
ciées à la FGC qui, par leur confiance, 
donnent les moyens, à la FGC et à ses OM, 
de poursuivre leurs activités d’information 
à Genève et de coopération au développe-
ment sur le terrain. 
Nous nous réjouissons de ce nouvel élan 
porteur d’une belle énergie collective !  
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Photo : Approvisionnement en 
eau à Niamia, village malien 
du Pays Dogon dans la région 
de Mopti, sujette à de fortes 
tensions entre groupes 
armés. ©ASVD



L’environnement international se caracté-
rise par une situation de polycrise : les im-
pacts de la pandémie du Covid-19 continuent 
à se faire sentir, les conséquences du dé-
règlement climatique sont particulière-
ment fortes dans les pays du Sud, les 
risques sécuritaires s’accroissent dans les 
pays du Sahel et en Amérique latine, les 
difficultés d’approvisionnement dans le sil-
lage de la guerre en Ukraine entraînent des 
effets inflationnistes mondiaux. Dans ce 
contexte, les frontières entre coopération 
au développement et action humanitaire se 
floutent et la notion de nexus est devenue 
d’une ardente actualité. Comment coopérer 
efficacement alors que les deux domaines 
font appel à des compétences et des mé-
thodes de travail très différentes ? Com-
ment ajuster les activités sur le terrain en 
période de crise ? Et plus globalement, 
quelles sont les perspectives d’évolution 
de la coopération au développement ? 
Le débat sur ces différentes questions a été 
nourri en 2022, aboutissant à des pistes 
d’action pour se projeter dans l’avenir et 
répondre aux défis actuels de la coopéra-

tion internationale. Ces réflexions font par-
tie des priorités du Programme stratégique 
2021-2024.
Elles ont débuté par deux pages spéciales 
parues dans la Tribune de Genève du 21-22 
mai sous le titre « Répondre aux crises 
exige de conjuguer les compétences ». 

Les enjeux du nexus  
au cœur du débat 
Une conférence-débat et deux publications ont nourri la réflexion sur le 
thème du nexus, cette notion qui fait le lien entre la coopération au déve-
loppement, les actions humanitaires et la promotion de la paix. L’objectif ? 
Faire évoluer les pratiques des ONG actives dans le développement au 
regard des défis posés par les situations de crise.

↑ Pages spéciales sur le nexus parues dans 
la Tribune de Genève des 21-22 mai 2022. 
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L
a réflexion sur les nouvelles 
frontières entre le dévelop-
pement et l’humanitaire 

nous met, acteurs de la coopéra-
tion et de l’aide d’urgence, de-
vant de nouvelles responsabilités.

D’une part, parce qu’elle nous 
pousse à ne plus réfléchir en silo 
et à mieux penser nos complé-
mentarités, comme l’explique 
Jacques Forster dans l’interview 
ci-contre, et d’autre part parce 
qu’elle nous incite à mieux 
prendre en compte les contextes 
et leurs spécificités pour interve-
nir avec efficacité et surtout de 
manière coordonnée et perti-
nente. L’adéquation entre les be-
soins sur le terrain et les actions 
qui y sont menées est ainsi l’une 
des questions principales à ré-
soudre.

Le nexus, approche qui vise à 
mieux articuler les interventions 
des actions humanitaires et celles 
des programmes de développe-
ment, est justement une méthode 
qui devrait permettre de mieux 
cerner les priorités d’action. Elle 
nécessite d’anticiper les risques, 
de prévoir différents scénarios, et 
d’agir de manière concertée. En 
approfondissant leurs connais-
sances des contextes, des prota-
gonistes sur le terrain et des par-
tenariats, les acteurs du dévelop-
pement et ceux de l’humanitaire 
devraient être en mesure de dé-
passer les frontières habituelles 
entre les deux domaines, fron-
tières qui freinent ou rendent 
moins efficaces les interventions. 
Ceci avec la volonté de répondre 
prioritairement aux besoins des 
plus fragiles et des plus démunis.

Sur les terrains humanitaires, 
une fois passée l’urgence abso-
lue, vient en effet très vite le 
temps d’agir en réfléchissant à 
moyen et long terme. Après 
quelques mois d’aide alimentaire, 
par exemple, les hommes et les 
femmes souhaitent pouvoir se 
prendre en main, s’autonomiser 
en organisant des périmètres ma-
raîchers, en mettant en place des 
activités qui leur permettent de 
dégager des revenus, en s’organi-
sant pour accéder à l’eau potable. 
Les enfants ont besoin d’aller à 
l’école, comme de retrouver des 
espaces de jeu et de partage. 
Pour accompagner ces dyna-
miques, les ONG de développe-
ment ont un rôle clé à jouer: 
grâce à leur expérience et leur 
implication de longue date sur le 
terrain, elles connaissent les bé-
néficiaires et leurs besoins, et 
maîtrisent les enjeux et les inté-
rêts en présence.

Face aux nombreux défis à af-
fronter, davantage que des dé-
bats théoriques sur la place et le 
rôle des acteurs de l’humanitaire 
et ceux du développement, c’est 
le «comment travailler ensemble» 
et le dialogue entre eux qui 
doivent être privilégiés, car la 
mobilisation de tous est absolu-
ment nécessaire.

Mobiliser 
les 
énergies

Dominique 
Rossier 
Présidente de 
la Fédération 
genevoise de 
coopération

Angélique Mounier-Kuhn

D
ans le contexte ac-
tuel de crises sani-
taire, climatique et 
sécuritaire, les ré-
flexions sur une 
meilleure articula-

tion entre l’action humanitaire et 
la coopération au développement 
s’intensifient. Cette approche résu-
mée par le terme anglais de nexus 
s’appuie sur la complémentarité 
des compétences, explique le pro-
fesseur Jacques Forster, auteur de 
récents ouvrages sur la coopéra-
tion Nord-Sud*.

Les liens entre aide au déve-
loppement et aide humani-
taire sont de plus en plus 
étroits. Qu’est-ce qui les dif-
férencie encore, et pourquoi 
ne peut-on plus penser l’une 
sans l’autre?
Nous avons affaire à deux instru-
ments de promotion de la solida-
rité internationale. Ils se dis-
tinguent par au moins trois as-
pects. Ils opèrent dans des 
contextes différents. L’action hu-
manitaire agit en situation de crise 
(catastrophe naturelle, conflit…) et 
partout dans le monde. La coopé-
ration au développement agit uni-
quement dans les pays en dévelop-
pement et en tout temps. Deuxiè-
mement, leurs objectifs sont diffé-
rents. La coopération veut 
promouvoir le changement, écono-
mique et social, pour permettre à 
l’ensemble de la population de 
vivre dans la dignité alors que l’ac-
tion humanitaire cherche à sauver 
des vies et alléger des souffrances. 
La troisième distinction concerne 
les principes d’action. Les notions 
de partenariat et d’efficacité sont 
essentielles dans la coopération. 
L’impartialité est le principe qui 
donne son identité à l’action huma-
nitaire: il exige que l’aide soit ac-
cordée sans discrimination à toute 
personne dans le besoin.

Les liens entre ces deux instru-
ments sont un thème majeur de-
puis la fin du XXe siècle. Dans le 
contexte des pays pauvres en proie 
à des conflits armés prolongés, la 
ligne de partage entre coopération 
et humanitaire est devenue de plus 
en plus floue. Le terme anglais 
nexus s’est imposé pour parler des 
«articulations» entre développe-
ment et humanitaire.

Comment intégrer les phé-
nomènes globaux tels que la 
pandémie ou les dérègle-
ments climatiques dans le 
nexus?

«Répondre aux crises exige de 
conjuguer les compétences»

Approvisionnement en eau à Niamia, village malien du pays dogon dans la région de 
Mopti, une zone sujette à de fortes tensions entre groupes armés. ASVD

Face aux tensions 
globales, la 
collaboration 
entre l’action 
humanitaire et le 
développement 
est devenue 
incontournable.

Solidarité internationale

Développement et humanitaire: de nouveaux liens
24 MAI Conférence-débat

La coopération au développement 
et l’action humanitaire représentent 
deux domaines de la solidarité inter-
nationale, à la fois distincts et 
proches. Si la question de leur articu-
lation est discutée depuis les années 
90, la conjonction des crises sani-
taire, climatique et sécuritaire donne 
une actualité supplémentaire au dé-
bat. Comment doivent-elles ajuster 
leurs activités afin d’augmenter l’effi-
cacité et la pertinence de l’aide? La 
FGC, en partenariat avec l’Institut de 
hautes études internationales et du 
développement (IHEID), propose 
une conférence-débat ouverte au 
public sur ce thème.

Accueil et introduction: 
Marie-Laure Salles, directrice de 
l’IHEID, et Catherine Schümperli 
Younossian, secrétaire générale 
de la FGC.
Conférence: Jacques Forster, pro-
fesseur honoraire de l’IHEID, an-
cien vice-président du CICR.
Débat avec Derek Müller, chef de 
la division MENA-D et responsable 
des questions concernant la fragi-
lité, les conflits et les droits de 
l’homme à la Direction du déve-
loppement et de la coopération 
(DDC) du Département fédéral 
des affaires étrangères (DFAE), 
Oliver Jütersonke, directeur de re-

cherche au Centre sur les conflits, 
le développement et la construc-
tion de la paix de l’IHEID, et 
Dominique Rossier, présidente de 
la FGC et chargée d’enseignement 
à l’IHEID. Modération: Liliana 
Soler-Gomez Lutzelschwab,  
coordinatrice académique pour 
l’Amérique latine de l’Executive 
Master en politiques et pratiques du 
développement (DPP).

Mardi 24 mai 2022, à 18 h 30, 
Auditorium Pictet de la Maison 
de la paix, 2, chemin Rigot, 
1202 Genève. Sur inscription: 
https://bit.ly/3MtLD2B

La mondialisation a amplifié les ré-
percussions de trois grandes 
sources de tensions globales: les 
inégalités, l’environnement et la 
violence armée organisée.

Le changement climatique pro-
voque, déjà, de nombreuses crises 
(incendies, sécheresses, inonda-
tions…), qui ouvrent un champ 
pour l’action humanitaire. Les stra-
tégies de prévention et d’adapta-
tion au changement – protection 
des sols, des forêts, des ressources 
hydriques – sont plus du ressort de 
la coopération au développement. 
Le nexus se pose vraiment dans ce 
contexte: il faut répondre aux 
crises en articulant action humani-
taire et coopération au développe-
ment, c’est-à-dire en adoptant un 
horizon temporel à cinq, sept ou 
dix ans.

Dans le cas de la pandémie, il a 
fallu répondre à l’urgence tout en 
renforçant les services de santé, ce 
qui relevait plus du développe-
ment. La coopération avec les par-
tenaires sur place était indispen-
sable. Mais la question de l’accès 
des pays du Sud aux vaccins a mon-
tré les limites de la solidarité.

Il n’y a pas de recette générale. 
Dans chaque situation, le soutien 
venu de l’extérieur doit être défini 
avec les communautés affectées à 
partir de leurs capacités et de leurs 
besoins.

Humanitaire, développe-
ment, à chacun ses compé-
tences. Comment les conju-
guer avec efficacité?
Autrefois, l’humanitaire et le déve-
loppement étaient deux planètes 
qui ne se parlaient pas.

La situation a commencé à évo-
luer lorsqu’on a introduit la notion 
de durabilité dans l’humanitaire en 
se rendant compte que dans les si-
tuations de conflits de longue du-
rée, il fallait permettre aux popula-
tions de regagner autant d’autono-
mie que possible. On a vu que les 
compétences des uns et des autres 
étaient complémentaires.

L’action humanitaire repose sur 
la rapidité, la flexibilité… La force 

de la coopération réside dans la 
connaissance des contextes so-
cio-économiques et la pratique du 
partenariat avec les acteurs locaux 
qui a, par exemple, fait défaut lors 
du séisme à Haïti en 2010. L’amé-
lioration de la connaissance réci-
proque des uns et des autres reste 
un chantier très important.

Dans quel domaine peut-on, 
en particulier, saluer les pro-
grès permis par le nexus?
L’éducation est un cas intéressant. 
Pendant longtemps, elle n’a pas 
fait partie de l’action humanitaire. 
Lorsque le Bureau de la coordina-
tion des affaires humanitaires de 
l’ONU (OCHA) s’est réorganisé en 
groupes sectoriels (clusters) en 
2007, un cluster éducation a été 
créé, cogéré par l’Unicef et Save the 
Children. L’intégration de compé-
tences issues du développement a 
permis de s’attaquer au problème 
chronique de l’éducation dans les 
camps de réfugiés.

Vos ouvrages* retracent 
l’histoire de l’aide au déve-
loppement. Or, ses objectifs 
ne cessent d’être redéfinis. 
N’a-t-on pas encore trouvé 
la «bonne formule»?
Ce concept a constamment évolué 
sur fond de tensions liées à sa 
double mission. L’aide au dévelop-
pement est un instrument de poli-
tique étrangère, donc de promo-
tion des intérêts du pays qui la fi-
nance. Mais elle sert aussi l’objec-
tif altruiste d’améliorer le sort des 
plus vulnérables. Au départ, on 
considérait que la réponse aux pro-
blèmes des pays en développe-
ment était la croissance écono-
mique. On a vu que la situation des 
populations pauvres ne s’amélio-
rait pas et on a commencé à s’inté-
resser aux inégalités et à la pau-
vreté. On a ensuite pris conscience 
de la nécessité d’inclure la dimen-
sion environnementale dans les 
politiques de développement. En-
fin, à la fin de la guerre froide, on 
s’est intéressé à la qualité des insti-
tutions, aux droits de l’homme, à 
la démocratie et à la lutte contre la 
corruption, des termes jusque-là 
absents du vocabulaire de la coo-
pération. Après le 11 Septembre, 
des préoccupations liées à la sécu-
rité des États se sont ajoutées.

Nous savons maintenant qu’il 
n’y a pas les «pays en développe-
ment» et les autres, mais que le 
monde entier est «en développe-
ment». Les Objectifs de développe-
ment durables (ODD), adoptés en 
2015, sont l’un des aboutissements 
de cette réflexion. En 2000, les Ob-
jectifs du millénaire avaient amorcé 
cette démarche: c’était la première 
fois que la coopération se fixait des 
objectifs clairs. Ils ont donné des 
résultats, notamment en matière 
de lutte contre la pauvreté, ce qui 
est très encourageant.

*«Coopération Nord-Sud: la 
solidarité à l’épreuve» - Tomes 1 et 
2, Éditions Livreo-Alphil, Neuchâtel, 
novembre 2021. Tome 3 à paraître 
prochainement.

Jacques Forster 
Professeur honoraire de 
l’Institut des hautes études 
internationales et du 
développement (IHEID). Il a 
également travaillé pour la 
coopération suisse au 
développement (actuelle 
DDC) et fut vice-président 
du CICR de 1999 à 2007.

D
A

V
ID

 W
A

G
N

IÈ
R

E
S

D
R



©
 D

av
id

 W
ag

ni
èr

es

 2 1

 3

FÉDÉRATION GENEVOISE DE COOPÉRATION – RAPPORT ANNUEL 2022
8

La FGC en 2022



Cette parution a permis d’annoncer la 
conférence-débat organisée le 24 mai en 
partenariat avec l’Institut de hautes études 
internationales et du développement 
(IHEID), intitulée « Coopération au dévelop-
pement et aide humanitaire, les nouvelles 
frontières ». 
Celle-ci s’est ouverte par une conférence in-
troductive de Jacques Forster  2 , professeur 
honoraire de l’IHEID, ancien vice-président 
du CICR, auteur de la série d’ouvrages Coo-
pération Nord-Sud : la solidarité à l’épreuve. 
Un débat a ensuite donné la parole à Derek 
Müller, chef de la division MENA-D à la Di-
rection du développement et de la coopéra-
tion (DDC) du Département fédéral des 
affaires étrangères (DFAE), à Robert Messe, 
étudiant de l’Executive Master en politiques 
et pratiques du développement et adminis-
trateur en charge du terrain pour l’UNHCR 
au Tchad, ainsi qu’à Dominique Rossier, pré-
sidente de la FGC et chargée d’enseigne-
ment à l’IHEID  3 . La soirée a été ouverte par 
Marie-Laure Salles, directrice de l’IHEID, et 
Catherine Schümperli Younossian, secré-
taire générale de la FGC, avec une modéra-
tion de Liliana Soler-Gomez, coordinatrice 
académique pour l’Amérique latine de l’Exe-
cutive Master en politiques et pratiques du 
développement et membre du Conseil de la 
FGC. La table ronde a été suivie par quelque 
400 personnes présentes dans l’auditoire de 
l’IHEID  1  ou en ligne. Elle peut être revue en 
replay sur la chaîne YouTube de la FGC et a 
fait l’objet de l’émission Esprit solidaire de 
septembre.

Pistes de réflexion
Paru en octobre, le 7e numéro de la revue 
thématique Réflexions et débats a également 

porté sur le nexus. Différentes contributions 
approfondissent les échanges de la confé-
rence-débat, mettant en lumière l’historique 
de la notion, les défis opérationnels de sa 
mise en œuvre sur le terrain et le travail de 
la DDC autour du triple nexus (articulation 
des actions humanitaires, de développement 
et de promotion de la paix). D’autres articles 
expliquent comment les organisations 
membres (OM) de la FGC se sont emparées 
du sujet, comment elles s’adaptent sur le 
terrain et comment elles gèrent la sécurité 
de leur personnel. Malgré des conditions de 
travail de plus en plus difficiles, les OM pour-
suivent avec conviction et dynamisme leur 
engagement pour soutenir les populations 
vulnérables. 
La discussion se poursuivra ces prochaines 
années pour tenir compte de l’évolution sur 
le terrain et pouvoir poursuivre les projets 
dans les contextes fragiles ou de crise. 
L’adaptation des pratiques de la coopération 
à la réalité du terrain restant une priorité 
pour la FGC. 

↑ Le 7e numéro de Réflexions et 
débats paru en octobre 2022.
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Au cours de la deuxième année de la stra-
tégie 2021-2024, intitulée Fédérer, mobiliser 
et innover pour l’Agenda 2030, trois grands 
thèmes ont occupé la FGC et ses organisa-
tions membres : 

•	 la suite des travaux visant à prévenir et 
lutter contre les abus de pouvoir et les ir-
régularités, notamment la prévention des 
comportements sexuels répréhensibles 
(PCSR). Cet axe de travail est appuyé par la 
DDC et continuera à nous occuper en 2023 
et 2024 : un plan d’action élaboré au niveau 
du FEDERESO fixe les grandes lignes du 
travail des années à venir, notamment 
l’adoption d’un code de conduite pour la pré-
vention et la lutte contre les abus de pouvoir, 
l’organisation de formations et la mise à 
disposition d’outils spécifiques pour les fé-
dérations cantonales et les organisations 
membres. En 2022, deux ateliers ont eu lieu 
sous l’égide de la DDC : l’un offrant une ré-
flexion générale sur la PCSR, le second 
consacré à la gestion des irrégularités et 
des cas de harcèlement sexuel et moral ain-
si qu’à la prévention des risques de fraude, 
auxquels la FGC a activement participé. 

•	 une réflexion sur les enjeux liés à l’ap-
propriation nationale pour les projets de 

En 2022, le Secrétariat de la FGC a travaillé sur plusieurs axes : certains 
inscrits dans le champ de l’analyse prospective (lutte contre les abus 
de pouvoir, appropriation nationale, nexus) tandis que d’autres ont 
visé la modernisation des outils de travail. Points forts de l’année. 

Une deuxième année sous le signe  
de la stratégie 2021-2024  

développement, qui représente un aspect 
essentiel pour la qualité, l’efficacité et la 
durabilité de ces projets : ce thème recouvre 
la manière dont les actions de développe-
ment vont s’intégrer dans les politiques lo-
cales, régionales ou nationales des pays 
d’intervention pour pouvoir être à terme 
portées par des autorités ou la société civile 
locales. Le travail d’analyse s’est également 
fait en collaboration avec la DDC. 

•	 la réflexion sur le nexus qui vise une meil-
leure articulation entre la coopération au 
développement, l’action humanitaire et la 
promotion de la paix. Aux activités présen-
tées en p. 7 se sont ajoutées des discussions 
au sein du FEDERESO et la participation de 
la FGC à une formation de DiploFoundation. 

S’agissant de la modernisation des outils de 
travail, trois projets principaux au long cours 
ont occupé le Secrétariat : 

•	 la modernisation des outils informatiques 
de gestion. Ce chantier comprend la mise 
en place de nouveaux outils de gestion as-
surant une utilisation fiable des fonds pu-
blics et facilitant le reporting. L’ensemble 
des activités de la FGC sont concernées :  la 
gestion des projets et des contacts, comme 
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ÉCHANGES FRUCTUEUX AU SEIN DU FEDERESO

Le FEDERESO regroupe les sept fédérations cantonales de Suisse latine : la FGC 
(Genève), la Fedevaco (Vaud), la FICD (Jura et Berne francophone), la FOSIT (Tessin 
et Grisons italophone), Fribourg-Solidaire, Latitude 21 (Neuchâtel) et Valais Solidaire. 

Le FEDERESO représente 250 organisations de développement et plus de 160 ex-
pert·e·s bénévoles au sein des diverses commissions. Les fédérations entretiennent 
des liens privilégiés avec les collectivités publiques, en particulier les 122 communes 
ou cantons partenaires qui allouent des fonds, auxquels s’ajoutent ceux de la Confé-
dération par le biais de la Direction du développement et de la coopération (DDC).
La coordinatrice du FEDERESO, Antonella Simonetti, est rattachée administrativement 
à la FGC. Ses missions principales : la concertation des fédérations sur des prises de 
position communes concernant des objets nationaux, la représentation des fédérations 
cantonales auprès de la NGO-Plattform des organisations suisses de développement 
ainsi que la liaison entre les fédérations cantonales et la DDC. 

Grâce à cette coordination, une dynamique positive s’est installée au sein des fédérations. 
En 2022, cinq réunions virtuelles des secrétaires générales et généraux ainsi qu'une 
réunion stratégique, en présentiel, avec les président·e·s, ont permis des échanges 
fructueux et constructifs sur des thématiques et des dossiers d’intérêt commun. 

l’administration financière et comptable.  
À cela s’ajoute la mise en place d’un portail 
pour les organisations membres et des ou-
tils collaboratifs pour le Secrétariat. 

•	 la refonte totale du site web pour mieux 
répondre aux besoins des utilisateurs et uti-
lisatrices. Le nouveau site sera plus attrac-
tif et clair, faisant la part belle à l’image, 
comprenant une nouvelle infothèque et tou-
jours l’outil interactif en ligne Les projets à 
livre ouvert, qui donne accès à l’ensemble 
des projets financés par la FGC depuis 1995.

•	 l’adaptation du lieu de travail et de ren-
contre du Secrétariat, des instances et des 
organisations membres avec la préparation 

du déménagement dans de nouveaux locaux 
à la rue Rothschild, propriété de l’IHEID. Ce 
déménagement a impliqué la gestion et le 
traitement des archives de la FGC avec l’ap-
pui d’archivistes professionnels et de civi-
listes que nous remercions. 

Ces différents projets se sont déroulés dans 
l’ombre et ont fait l’objet de nombreuses 
communications auprès des membres lors 
des AG et à travers le journal interne. Après 
ces importants travaux préparatoires, ils 
aboutiront en 2023 et pourront être partagés 
avec les organisations membres et le public, 
à commencer par la découverte des nou-
veaux locaux occupés depuis mars 2023. 

FÉDÉRATION GENEVOISE DE COOPÉRATION – RAPPORT ANNUEL 2022
11

La FGC en 2022



L’émission Esprit solidaire s’est poursuivie 
en 2022 avec un nouveau présentateur : 
Philippe Verdier que nous remercions 
chaleureusement. Programmé le mardi à 
20h00 avec de nombreuses rediffusions, le 
magazine présente chaque mois le projet 
d’une organisation membre de la FGC ou 
un thème d’actualité dans le domaine de la 
coopération. 

La collaboration se poursuit  
avec Léman Bleu  

1.	 �Gestion communautaire de l’eau en 
Colombie : EMP’ACT (EX GETM).

2.	 �Insertion des agricultrices dans 
l’économie locale au Guatemala :  
BUREAU GENEVOIS D’HELVETAS.

3.	 �Dans les coulisses du commerce 
équitable : MAGASINS DU MONDE.

4.	 �Contribution à la mise en œuvre des 
accords de paix en Colombie : IHEID.

5.	 �Appui à l’éducation bilingue au 
Burkina Faso : ENFANTS DU MONDE. 

En 2022, les émissions ont été consacrées aux sujets suivants :
6.	 �Lendemains solidaires, une revue 

digitale pour un développement 
durable : CETIM. 

7.	 �Émission consacrée au nexus : FGC. 
8.	 �Centre de formation professionnelle 

en agroécologie au Rwanda : SECODEV.
9.	 �Centre de soin pour les enfants et 

les jeunes atteints du VIH/Sida en 
Ouganda : OMOANA. 

10.	 �Soutien à la culture maya et 
l’éducation bilingue au Guatemala : 
TRADITIONS POUR DEMAIN. 

En 2022, près de 110 000 personnes ont re-
gardé Esprit solidaire. À cette importante au-
dience s’ajoute celle de la page Facebook de 
Léman Bleu (9648 vues), ainsi que le relai du 
magazine sur le site de la FGC, ses réseaux 
sociaux et sa chaîne YouTube, où l’ensemble 
des épisodes peuvent être revus en replay. 

LA FGC A PARTICIPÉ À CINQ MANIFESTATIONS 

24.05 : 	 conférence-débat sur le nexus avec l’IHEID ;
03.09 : 	 Alternatiba avec l’installation de réalité virtuelle 360° sur le monde ;
17.11 : 	 table ronde de Secodev sur le développement en zones rurales ;
18.11 : 	 cérémonie d'ouverture de Filmar ; 
27.11 : 	� Cérémonie de clôture de Filmar, au cours de laquelle le Prix du public a été 

remis au film Un lugar llamado dignidad, du réaliseur chilien Matias Rojas 
Valencia, en partenariat avec Traditions pour Demain et emp’ACT. 
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Au 31 décembre 2022, le Secrétariat comptait huit 
collaboratrices et collaborateurs, soit 6,6 équivalents 
plein temps (voir en p. 35). Ce chiffre n’est toutefois 
pas représentatif des forces de travail engagées sur 
l’année, car deux collaboratrices ont quitté la FGC en 
automne et leurs postes n’avaient pas totalement été 
repourvus à la fin décembre. 
Luisa Cruz Hefti a pris sa retraite après un long par-
cours dans la coopération, dont onze ans passés à la 
FGC comme coordinatrice de projets de développe-
ment. Mélanie Rouquier a travaillé à la FGC depuis 
2015, d’abord sur mandat pour l’organisation des évé-
nements du 50e anniversaire de la FGC et la coordi-
nation de l’installation de réalité virtuelle 360° sur le 
monde, puis comme coordinatrice des projets d’infor-
mation à partir de 2019. Nous remercions chaleureu-
sement nos chères collègues pour ce qu’elles ont 
apporté à la FGC. Par ailleurs, un civiliste, Christian 
Favre est venu renforcer l’équipe du Secrétariat de 
novembre 2022 à fin janvier 2023 ; ses tâches ont prin-
cipalement été dédiées à l’archivage des documents 
de la FGC.  

Départs au Secrétariat

La collaboration se poursuit  
avec Léman Bleu  

↑ �Le Secrétariat de la FGC  
(de gauche à droite) : 

Michaela Büschi
Coordinatrice du  
partage des savoirs

Bruno Carvas
Chargé de la comptabilité  
et de l'administration 

Marjolaine Rion, Émilie Anderson 
Mottier et Luisa Cruz Hefti,
Coordinatrices des 
projets de développement 

Catherine Dubouloz Chantre 
Chargée de communication 

Catherine Schümperli Younossian 
Secrétaire générale  

Florian Tissot
Secrétaire exécutif  

Mélanie Rouquier
Coordinatrice des projets 
d’information

Marie Iskander 
Coordinatrice de projet IT
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Pour répondre à la demande de plusieurs 
de ses membres, la FGC a proposé un es-
pace d'échange sur le thème de la sécurité 
sur le terrain, lors d’un café-débat en mai. 
L’occasion de discuter du contexte sécuri-
taire difficile de certains pays et des consé-
quences que cela peut entraîner à la fois 
pour les populations concernées, les par-
tenaires et les ONG en Suisse. La rencontre 
a également permis de partager des expé-
riences sur l’adaptation des projets, le dé-
veloppement des compétences des équipes 
ou le déroulement des missions sur le ter-
rain. Ce café-débat s’est inscrit dans le 
cadre des réflexions sur le nexus que la 
FGC a porté tout au long de l’année avec la 
table ronde et le Réflexions et débats (voir 
en p. 7). 

Au total, six cafés-débats ont été organisés 
en 2022. Parmi eux, les thèmes suivants ont 
été abordés :  
•	 en avril : présentation des fiches de for-
mation du CETIM sur la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des pay-
san·ne·s et d’autres personnes travaillant 
dans les zones rurales ;

Partage des savoirs : 
les points forts 2022 
En 2022, la FGC a continué d’encourager le partage d’expériences, les 
échanges et la réflexion à travers les activités du partage des savoirs qui 
soutiennent la mise en œuvre de projets de qualité et le travail en réseau. 

•	 en juin : partage des défis et des succès 
rencontrés sur les questions de relève en 
matière de gouvernance et de transmission 
dans les organisations, en collaboration 
avec Après et la MIA (Maison internationale 
des associations) ;
•	 en septembre : présentation des résul-
tats d’une étude menée sur le terrain par 
le CEAS et l’AS-CEAS quant aux effets des 
projets sur les (in)égalités de genre. 

Rencontres et ateliers 
•	 En juin : la FGC, en collaboration avec la 
Fondation Martin Ennals, a proposé aux or-
ganisations membres intéressées par le 
développement et la sécurité au Burkina 
Faso et au Sahel une rencontre avec le Dr 
Daouda Diallo, lauréat du prix Ennals 2022 ;
•	 en octobre, le thème de la capitalisation 
des expériences a rassemblé les membres 
de la FGC et leurs partenaires. Deux mo-
ments d’échanges importants ont marqué 
le lancement du guide sur la capitalisation 
des expériences, qui offrira des outils théo-
riques et pratiques sur le partage d’expé-
riences destinés à l’ensemble des membres 
du FEDERESO. Ces ateliers ont été l’occasion 

→  Un atelier à la MIA  
a marqué le lancement 
du guide sur la 
capitalisation des 
expériences. 
©David Wagnières 
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de consulter les représentant·e·s d’OM de la 
FGC, du FEDERESO ainsi que des partenaires 
de terrain, afin de préciser les contenus du 
guide et de mieux identifier les expériences 
pratiques et témoignages issus des projets 
qui pourront l’illustrer. 

Nombreuses formations
En 2022, un programme de formation varié a 
été proposé aux membres afin de consolider 
leurs compétences et d’échanger avec 
d’autres acteurs et actrices du réseau de la 
coopération internationale. Le partenariat 
avec le centre Isango a permis d’offrir 13 
modules différents dans trois catégories 
d’action : travailler sur le terrain, susciter la 
participation et renforcer le pouvoir d'agir 
(empowerment), développer la qualité des 
projets, programmes et organisations. Au 
total, 92 personnes ont participé aux forma-
tions. Ce sont les modules sur la capitalisa-
tion des expériences, la théorie du 
changement et la prévention des conflits 
dans les équipes qui ont suscité le plus fort 
taux de participation des membres de la FGC.
Au niveau des formations internes, la FGC a 
renouvelé les journées dédiées aux outils 

d’identification, de présentation et de suivi 
des projets de développement, ainsi qu’aux 
nouveaux canevas pour le dépôt de projet. 
 
Plateforme souveraineté alimentaire
La forte dynamique d’échanges et de ré-
flexion des 15 membres de la Plateforme 
souveraineté alimentaire (PSA) et de leurs 
partenaires sur le terrain s’est poursuivie 
en 2022. Deux webinaires, à revoir sur la 
chaîne YouTube de la FGC, ont permis des 
discussions nourries entre les ONG et des 
expert·e·s sur les thèmes suivants : 
• en mars : « d’une agroécologie de projet 
à une politique agricole agroécologique » ; 
• en septembre : « crise alimentaire mon-
diale, impacts et défis pour l’agriculture 
africaine ».
Les organisations membres de la PSA ont 
aussi proposé des activités d’information 
sur les thématiques liées à la souveraineté 
alimentaire, par exemple les deux journées 
de réflexion, d’échanges et d’animations 
pour le grand public sur le droit à l’alimen-
tation à la Haute école du paysage, d'ingé-
nierie et d'architecture de Genève (HEPIA) 
et aux Jardins de Mamajah, en octobre. 



Les projets 
financés  
par la FGC 
en 2022

Photo : Une bénéficiaire du projet 
de formation des jeunes à 
l’entrepreneuriat et à 
l’agroécologie, mené par Secodev 
au Rwanda. ©Secodev  
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Trois plans d'action et 
121 projets financés en 2022

• Projets de développement : en 2022,  
103 projets de développement et trois plans 
d’action présentés par 44 OM ont été finan-
cés par l’intermédiaire de la FGC pour un 
montant de 12,4 millions de francs suisses. 
Au total, pour l’ensemble du cycle de pro-
jets, 166 projets et trois plans d’action ont 
été suivis par le Secrétariat. La Commis-
sion technique qui les analyse s’est réunie 
à 33 reprises. En raison des crises sécuri-
taires multiples sur le terrain, des échanges 
réguliers avec les OM ont été nécessaires 
pour adapter les projets en respectant les 
exigences de qualité.

• Projets d’information : 2022 a encore été 
marquée par les impacts négatifs de la crise 
sanitaire sur les activités d’information des 
OM. Onze projets ont été examinés par la Com-
mission d’information qui s’est réunie à huit 
reprises : quatre préavis positifs ont été émis 
pour des grands projets d’information et sept 

appréciations positives pour les petits projets 
d’information. À cela s’ajoutent deux projets 
financés en 2022, mais analysés en 2021.

• Projets de partage des savoirs : en 2022, 
quatre projets ont été étudiés par la Com-
mission de partage des savoirs (CPDS) et 
ont bénéficié d’un préavis positif. Deux pro-
jets d’échanges et apprentissages d’IRED 
et d’urbaMonde et deux projets d’études et 
bilan d’Omoana et Assotic (voir en p. 31). La 
Plateforme sur la souveraineté alimentaire 
(voir en p. 15) est également accompagnée 
par la CPDS et soutenue financièrement. La 
Commission s’est réunie lors de dix 
séances.

Au total, en 2022, trois plans d’action et 121 
projets ont été financés via la FGC (trois 
plans d’action et 103 projets de développe-
ment ; 13 projets d’information et cinq dans 
le champ du partage des savoirs).  

L’accompagnement, le suivi, l’évaluation et le financement 
des projets soumis par les organisations membres 
(OM) forment le cœur des activités de la FGC.
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Des projets menés 
sur quatre continents
En 2022, plus de la moitié du financement 
consacré aux projets est dédié aux 
inverventions en Afrique (55,03 %). Plus 
d’un tiers des montants est consacré aux 
projets de développement en Amérique 
latine (35,46 %). L’Asie et le Moyen-
Orient suivent en troisième position. 
Les projets en Europe, principalement 
en Suisse, informent et sensibilisent le 
public aux enjeux de développement.

55,03 %

7,41 %

2,1 %

35,46 %

AMÉRIQUE
LATINE

ASIE ET
MOYEN ORIENT EUROPE

AFRIQUE

37 P1

5 PA2

AMÉRIQUE CENTRALE ET DU SUD

1.	 PÉROU	 8 P / –	 CHF 802 536	 6.28 %

2.	 COLOMBIE	 6 P1 / 1 PA2	 CHF 793 701	 6.21 %

3.	 GUATEMALA	 4 P / 1PA	 CHF 725 231	 5.68 %
4.	 BRÉSIL	 7 P / 1PA	 CHF 630 464	 4.93 %
5.	 BOLIVIE	 3 P / 1PA	 CHF 446 010	 3.49 %
6.	 MEXIQUE	 2 P / – 	 CHF 398 050	 3.11 %
7.	 ÉQUATEUR	 2 P / –	 CHF 284 986	 2.23 %
8.	 NICARAGUA	 2 P / –	 CHF 167 560	 1.31 %
9.	 SALVADOR	 1 P / –	 CHF 109 250	 0.85 %
10.	 HAÏTI	 – / 1PA	 CHF 91 430	 0.72 %
11.	 URUGUAY	 1 P / –	 CHF 51 322	 0.40 %
12.	 ARGENTINE	 1 P / –	 CHF 31 000	 0.24 %

Total : CHF  4 531 540  

RÉPARTITION 
DES PROJETS 

FINANCÉS PAR ZONE 
GÉOGRAPHIQUE
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1.	 AFGHANISTAN 	 2 P / – 	 CHF 209 570	 1.64 %

2.	 CAMBODGE	 1 P / –	 CHF 174 466	 1.37 %

3.	 BHOUTAN	 1 P / –	 CHF 150 000	 1.17 %

4.	 PALESTINE	 1 P / –	 CHF 149 415	 1.17 %

5.	 INDE	 1 P / –	 CHF 120 000	 0.94 %

6.	 BANGLADESH	 – / 1 PA	 CHF 103 261	 0.81 %

7.	 THAÏLANDE	 1 P / –	 CHF 34 354	 0.27 %

8.	 NÉPAL	 – / 1 PA	 CHF 5 435	 0.04 %

1  P : Projet 
2  �PA : Plan d'action (pays couverts par les PA de Enfants du 

Monde, Secodev et Terre des Hommes Suisse) 
3  �Projets d'information et Plateforme thématique sur la 

souveraineté alimentaire

7 P

2 PATotal : CHF 946 501 

ASIE ET MOYEN ORIENT

Les numéros sur la carte 
renvoient aux pays concernés 
dans les listes ci-dessous. 

1.	 SÉNÉGAL	 10 P / 1 PA	 CHF 1 156 520	 9.05 %

2.	 BURKINA FASO	 9 P / 2 PA	 CHF 1 053 545	 8.24 %

3.	 RDC	 3 P / 1 PA	 CHF 806 929	 6.31 %
4.	 MALI	 6 P / 1 PA	 CHF 768 689	 6.02 %

5.	 TANZANIE	 5 P /1 PA	 CHF 707 516	 5.54 %
6.	 BURUNDI	 6 P / 1 PA	 CHF 595 166	 4.66 %

7.	 RWANDA	 1 P / 1 PA	 CHF 432 396	 3.38 %

8.	 TOGO	 5 P / –	 CHF 394 127	 3.08 %

9.	 OUGANDA	 5 P / –	 CHF 359 585	 2.81 %

10.	MADAGASCAR 	 3 P / –	 CHF 255 248	 2.00 %

11.	NIGER	 1 P / –	 CHF 115 052	 0.90 %

12.	BÉNIN	 3 P / –	 CHF 113 609	 0.89 %

13.	MOZAMBIQUE  	 1 P / –	 CHF 102 525	 0.80 %

14.	GUINÉE-CONAKRY	 2 P / –	 CHF 85 733	 0.67 %

15.	CÔTE D'IVOIRE 	 1 P / –	 CHF 50 000	 0.39 %

16.	GUINÉE-BISSAU 	 1 P / –	 CHF 36 114	 0.28 %

62 P 

8 PATotal : CHF   7 032 754      

AFRIQUE

1.	 SUISSE3	 15 P / –	 CHF 268 220	 2.10 %

15 P

0 PATotal : CHF 268 220  

EUROPE
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AFRIQUE (EN CHF)

BÉNIN  113 609  

Restaurant et hôtel de formation pour 
l'insertion de jeunes défavorisé·e·s 

TOUR  42 359  

Renforcement du collège 
Champagnat à Kandi 

ASED  10 000  

Centre Nonvignon, formation profes-
sionnelle pour des jeunes défavorisé·e·s 

TOUR  61 250  

BURKINA FASO 1 053 545    

Appui à la gestion des déchets 
municipaux

CEAS  18 920  

Promotion des droits humains et de 
la participation citoyenne 

ECHA  99 700  

Formation en microjardinage pour 
l'insertion des jeunes

ASED  23 000  

Renforcement de l'éducation bi- et 
plurilingue par l'interculturalité et 
la communication non violente 

SOLI  104 400 

Développement rural villageois par 
l'agroécologie 

BAOB  198 636  

Inclusion financière des femmes au 
Burkina Faso 

PHIL  22 040  

Plan d'action de Terre des Hommes 
Suisse 2021-2024 

TDH  72 068  

Plan d'action d'Enfants du Monde 
2021-2024

EDM  255 434  

Appui à l'économie sociale et solidaire IRED 129 700

Inclusion financière des femmes au 
Burkina Faso

PHIL 69 647

Valorisation des ressources alimen-
taires pour améliorer la nutrition des 
femmes allaitantes et des enfants

CEAS 60 000

BURUNDI   595 166    

Appui aux caféiculteur·trice·s au 
nord du Burundi

FH 95 664

Promotion de l’agroécologie par la 
formation et le plaidoyer

IRED 100 884

Plan d’action de Secodev 2020-2023 SDEV 83 563

Financement pour le développement 
des exploitations familiales 

PHIL 113 516

Emploi et auto-emploi des jeunes IRED 160 976

PDS   �Partage d'une méthodologie 
d'appui à l'emploi des jeunes

IRED 2563

Agroécologie par la formation et le 
plaidoyer des organisations 
paysannes

IRED 38 000

CÔTE D’IVOIRE  50 000  

Accompagnement syndical en 
protection sociale et formalisation 
de l'économie informelle 

SIT 50 000

GUINÉE-BISSAU   36 114    

Renforcement des organisations 
communautaires en Guinée-Bissau

SWGE 36 114

GUINÉE-CONAKRY   85 733    

Passage des groupements de femmes 
du secteur informel au formel 

SIT 45 733

Formation de jeunes défavorisé·e·s 
en Guinée forestière

SIT 40 000

MADAGASCAR   255 248    

Éducation et revenus pour les 
ménages démunis 

GLOC 12 692

Hydroélectricité pour le 
développement durable et la 
conservation de la forêt 

CEAS 122 556

Soutien aux pêcheurs et gestion 
durable des lacs

GLOC 120 000

MALI   768 689    

Amélioration de l'accès à l'eau ASVD 116 177

Ferme-école agroécologique pour la 
formation des jeunes �

TOUR 60 243

Plan d'action de Secodev 2020-2023 SDEV 68 831

Formation et insertion 
professionnelle des jeunes à Ségou 

ACCE 66 153

Sécurité alimentaire et 
entreprenariat rural

ASVD 183 010

Sécurité alimentaire et  
leadership féminin

ASVD 146 225

Agroécologie en zone périurbaine TOUR 128 050

MOZAMBIQUE   102 525    

Renforcement de la gouvernance 
communautaire 

SOLI 102 525

NIGER 115 052

Production et commercialisation de 
produits agricoles écologiques 

SWGE 115 052
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AMÉRIQUE CENTRALE  
ET DU SUD (EN CHF)

OUGANDA   359 585    

La mémoire par l'archivage pour la 
justice transitionnelle

EIRE 66 681

Réhabilitation et autonomisation 
d'enfants séropositifs et malnutris

OMOA 97 904

Agroécologie et promotion de la 
nutrition

FH 55 000

PDS  � �Développement participatif de 
sessions en compétences 
sociales pour les jeunes

OMOA 35 000

Prise en charge des troubles de la 
santé liés aux traumatismes en 
Ouganda

OMOA 105 000

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE  
DU CONGO (RDC)

  806 929    

Promotion du théâtre en milieu 
scolaire

ASSO 90 638

Plan d'action de Secodev 2020-2023 SDEV 527 352

Vulgarisation des pratiques 
agroécologiques 

FH 159 235

PDS  � �Capitalisation de l'expérience 
de promotion du théâtre en 
milieu scolaire 

ASSO 29 704

RWANDA   432 396    

Plan d’action de Secodev 2020-2023 SDEV 270 254

Travaillons ensemble pour notre 
développement 

FH 162 142

SÉNÉGAL 1 156 520    

Gestion durable des déchets CEAS 113 810

Keur Yakaar, hôtel et restaurant 
d'application 

TOUR 58 861

Formation en ligne en genre et 
développement 

IHEID 199 076

Lutte contre le VIH/sida dans le 
bassin du fleuve Sénégal 

JACO 30 000

Prévention des violences faites aux 
femmes et aux filles 

SIT 14 114

Plan d'action de Terre des Hommes 
Suisse 2021-2024

TDH 21 598

Appui à l'insertion scolaire et 
professionnelle des orphelins de 
sida et de guerre 

ACCE 109 070

Professionnel·le·s pour la maîtrise 
de l'énergie solaire solidaire 

ACCE 142 310

Appui à la transition vers des 
territoires agroécologiques 

IRHA 197 681

Réhabilitation et production de 
l'habitat au Sénégal 

URBA 200 000

Du champ à l'assiette TOUR 70 000

TANZANIE   707 516    

Soutien à la cogestion de la réserve 
forestière de Mlele 

ADAP 39 690

Plan d'action d'Enfants du Monde 
2021-2024

EDM 23 913

Gestion communautaire des 
ressources forestières 

ADAP 115 703

Vers un secteur extractif responsable SWGE 159 135

Gestion durable de la réserve 
villageoise d'Ipole

ADAP 199 075

Cogestion villageoise des forêts du 
corridor Katavi

ADAP 170 000

TOGO   394 127    

Renforcement de la sécurité 
alimentaire 

GETM 60 053

Promotion de la consommation des 
produits locaux

GRAD 36 233

Appui à la gouvernance et au déve-
loppement économique local durable

GETM 100 871

Éducation et prise en charge psy-
cho-sociale des enfants séropositifs 

ACCE 77 720

Entrepreneuriat agricole durable 
porteur de développement 
économique

GETM 119 250

ARGENTINE  31 000  

Appui au peuple Mbyá Guaraní MCI 31 000

BOLIVIE   446 010    

Plan d'action de Terre des Hommes 
Suisse 2021-2024 

TDH 125 412

Renforcement du service intégral 
pour les personnes les plus 
vulnérables au VIH 

CSS 97 347

Des potagers sociaux pour une 
alimentation saine

ECHA 30 000
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Renforcement des services de santé 
sexuelle pour les adolescent·e·s de 
Cochabamba

IDH 193 251

BRÉSIL   630 464    

Renforcement de la gouvernance et 
de la gestion territoriale et 
environnementale yanomami 

MCI 109 100

Agroécologie et féminisme dans le 
Vale do Ribeira 

EFI 59 734

Plan d'action de Terre des Hommes 
Suisse 2021-2024 

TDH 83 904

Autonomie des femmes par la 
promotion de l'artisanat et de 
l'agriculture organique

ECHA 50 623

Souveraineté alimentaire à travers 
la solidarité internationale Sud-Sud 

ECHA 25 394

Mobilisation de la société brésilienne 
en faveur des droits humains 

ECHA 103 320

Sécurité foncière des communautés 
urbaines

URBA 119 400

Renforcer la gouvernance des 
Yanomami

MCI 78 989

COLOMBIE   793 701   

Renforcement des compétences 
genre et construction d'un lieu de 
réconciliation

EFI 20 000

Plan d'action de Terre des Hommes 
Suisse 2021-2024

TDH 80 588

Développement territorial 
post-Accord de paix au Catatumbo

IHEID 198 350

Gestion communautaire de l'eau GETM 134 917

Gestion communautaire pour 
l'accès à l'eau potable

GETM 106 001

Préservation de l'environnement 
par le renforcement des 
communautés indigènes embera

MCI 198 845

Centre de formation et de développe-
ment socioéconomique pour les pa-
rents des enfants du foyer Bambi

BAMB 55 000

ÉQUATEUR   284 986    

Amélioration de la santé de la 
population amazonienne dans les 
zones pétrolières 

CSS 104 986

Le poids des mots et le choc de 
l'image pour l'identité culturelle 
kichwa

TRAD 180 000

GUATEMALA   725 231    

Pour un meilleur accès aux soins CSS 185 751

Plan d'action d'Enfants du Monde 
2021-2024

EDM 86 957

Amélioration de la santé materno-
infantile dans le département de 
Quetzaltenango

CSS  198 950

Renforcement de l'identité culturelle 
et de la langue maya

TRAD 87 573

Création d'opportunités économiques 
et entrepreneuriales durables 

HELV 166 000

HAÏTI  91 430  

Plan d'action de Terre des Hommes 
Suisse 2021-2024 

TDH 91 430

MEXIQUE   398 050    

Amélioration de la prévention de la 
santé au Chiapas 

CSS  198 650

Permaculture et amélioration de 
l'habitat 

MADR 199 400

NICARAGUA   167 560    

Amélioration de la qualité de vie de 
450 familles paysannes à La Dalia 

ANS 2250

Appui aux coopératives d'habitation 
et au droit au logement 

URBA 165 310

PÉROU   802 536    

Renforcement des capacités scolaires 
et sociales d'enfants vulnérables 

MCI 41 774

Ciudad Mujer, femmes organisées 
pour une ville inclusive et égalitaire

GETM 78 136

Amélioration des perspectives des 
jeunes

KALL 99 904

Insertion professionnelle pour les 
jeunes en situation de handicap et les 
mères adolescentes

KALL 126 000

Reconnaissance du rôle des femmes 
haut-andines

GETM 194 479

Développement et défense des 
droits des communautés kichwa

MCI 109 505

Promotion des droits des filles pour 
la restitution et la promotion de 
leurs droits

GETM 124 700

« Ciudad Mujer » : égalité de genre 
et empowerment des femmes pour 
le droit à la ville à Lima 

GETM 28 038
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ASIE ET MOYEN-ORIENT (EN CHF)

EUROPE (EN CHF)

BANGLADESH 103 261

Plan d'action d'Enfants du Monde 
2021-2024 

EDM 103 261

BHOUTAN 150 000

Renforcement de la gouvernance HELV 150 000

CAMBODGE 174 466

Renforcement des programmes  
en faveur des personnes atteintes de 
la lèpre

CIOM 174 466

INDE 120 000

Conservation de semences tradition-
nelles pour les paysan·ne·s du Tamil 
Nadu�

FDF 120 000

NÉPAL 5435

Plan d'action d'Enfants du Monde 
2021-2024

EDM 5435

THAÏLANDE 34 354

Renforcement de l'habitat participatif� URBA 34 354

AFGHANISTAN  209 570  

Éducation civique sur les droits des 
femmes

AWRA 157 070

Minibus de santé pour des villages 
ruraux

AWRA 52 500

PALESTINE 149 415

Amélioration de la santé mentale des 
enfants palestiniens ex-détenus par la 
dramathérapie

CSS 149 415

SUISSE 268 220

PI  � �Campagne « Commerce 
équitable et climat »

MAGM 9107

PI   �Lendemains solidaires :  
revue digitale pour un  
autre développement

CETI 12 600

PI   �GPI « Feux de camp numériques » 
pour une jeune Suisse solidaire

PUBL 42 175

PI   �Conférence-débat : « Les défis 
de l'agroécologie, Pierre Rabhi 
de l'infusion à la diffusion »

ECHA  1990  

PI   �Campagne d'information sur 
le peuple Yanomami

MCI 5045

PI   �Fiches pédagogiques 2022 TDH 5985

PI   �Festival Filmar 2022 CTM 50 000

PI   �Pages Solidarité du Courrier CETI 50 000

PI   �Campagne d'information pour 
renforcer la solidarité avec la 
société civile brésilienne

ECHA 14 715

PI   Conférence sur le franc CFA SWGE 6000

PI   �Sensibilisation des jeunes aux 
expériences d'agroécologie dans 
la coopération internationale

ECHA 5931

PI   �Festival « La parole aux enfants » EDM 6000

PI   �Table ronde : « Urbanisation et 
changement climatique, quels 
défis pour les pays du Sud ? »

HELV 3990

PDS  � �Échanges, plaidoyer et systé-
matisation d'expériences de 
production sociale de l'habitat

URBA 25 000

PDS   �Stratégie 2021-2024 de la 
Plateforme souveraineté 
alimentaire

PSA 29 682

TOTAL PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 	  12 443 528 CHF
TOTAL PROJETS D’INFORMATION PI  	  213 538 CHF
TOTAL PROJETS PARTAGE DES SAVOIRS PDS 	  121 949 CHF

TOTAL DES CONTRIBUTIONS VERSÉES 	   12 779 015 CHF

SALVADOR   109 250    

Une vie sans violence SOLI 109 250

URUGUAY  51 322  

Appui aux coopératives d'habitation 
en Amérique du Sud

URBA 51 322
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Selon l’objectif général de la stratégie 2021-
2024, la FGC contribue à la réalisation de 
l’Agenda 2030 dans son domaine d’exper-
tise : la coopération au développement. 
Globalement, nos activités et celles de nos 
membres couvrent l’ensemble des 17 Ob-
jectifs de développement durable (ODD) 
(voir le graphique ci-contre). 
Par rapport à 2021, les quatre premiers 
objectifs que les projets contribuent prio-
ritairement à réaliser restent les mêmes, 
le pourcentage de projets favorisant l’éga-
lité de genre (ODD 5, 46 %) dépassant dé-
sormais celui des activités visant à diminuer 
la pauvreté (ODD 1, 40 %). À la troisième 
place, 35 % des projets ont pour but princi-
pal une éducation de qualité (ODD 4), comme 
ceux du MCI en Amazonie péruvienne avec 
les jeunes Shipibos (présenté en p. 26) et 
de Traditions pour Demain au Guatemala 
avec les communautés mayas (présenté en  
p. 28). Au quatrième rang figurent les acti-
vités qui favorisent le travail décent et la 
croissance économique (ODD 8). 
Suivent les projets qui contribuent à la sé-
curité et à la souveraineté alimentaires 
(ODD 2), comme celui d’IRHA au Sénégal 
(présenté en p. 27), à la réduction des iné-
galités (ODD 10) et ceux qui contribuent à la 

La contribution des projets 
à la réalisation des ODD

promotion de la paix, de la justice et des 
institutions efficaces (ODD 16). 
Sur les 121 projets et 3 plans d’action des 
OM financés en 2022, la plupart se réfèrent 
à plusieurs objectifs simultanément.

Indicateurs communs au FEDERESO 
Durant la période 2021-2024, les sept fédé-
rations réunies au sein du FEDERESO vont 
consolider des indicateurs communs pour 
documenter conjointement l’apport des pro-
jets des OM à la réalisation des ODD. Avec 
le soutien bénévole d’André de Montmollin, 
expert reconnu en matière de production 
d’indicateurs, et du Service Statistiques de 
la DDC, un groupe de travail a développé une 
méthodologie commune : désormais, les OM 
doivent présenter la contribution de leurs 
projets en considérant uniquement les trois 
objectifs les plus pertinents et en présentant 
une pondération de cette contribution aux 
ODD sélectionnés. 
Une harmonisation s’opère également pour 
le calcul du nombre de bénéficiaires direct·e·s 
et indirect·e·s concerné·e·s par les projets. 
Ceci permet de mettre en valeur les résul-
tats atteints par l’ensemble des fédérations 
cantonales démontrant la force du modèle 
du FEDERESO.  

Parmi les 17 Objectifs de développement durable, l’égalité de 
genre, la réduction de la pauvreté, l’éducation de qualité et le 
travail décent sont les quatre domaines auxquels les projets des 
OM soutenus par la FGC apportent la plus forte contribution. 
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24%
30 P

46%
58 P

2%
2 P

27%
34 P

35%
45 P

31%
40 P

20%
26 P

26%
33 P

21%
27 P

18%
23 P

10%
13 P

15%
19 P

10%
13 P

7%
9 P

5%
6 P

3%
4 P

40%
51 P*

Thèmes des 
projets et 

plans d’action 
selon les ODD

*P = �Nombre de projets qui contribuent à la réalisation de cet ODD.  
La plupart des projets s'ancrent dans plusieurs objectifs. 
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Dans les quartiers périphériques de Pu-
callpa, en Amazonie péruvienne, la popu-
lation vit nettement en dessous du seuil de 
pauvreté. Les adolescent·e·s et les enfants 
sont confrontés à un contexte social à 
risque présentant un niveau élevé de vio-
lence et d’addictions. Il en résulte un fort 
taux d’absentéisme et d’abandon scolaire, 
menaçant l’intégrité des jeunes, rendus 
vulnérables à la délinquance, l’exploitation 
sexuelle, le micro-trafic ou la consomma-
tion d’alcool et de drogues.

L’art-thérapie en soutien
Pour contribuer à la protection et au bien-
être des enfants et des jeunes, le MCI sou-
tient un projet centré sur le développement 
de leurs compétences sociales et person-
nelles. En plus d’agir directement auprès 
des communautés locales, divers structures 
et ateliers éducatifs ont vu le jour, basés sur 
une méthodologie artistique et ludique. Les 

jeunes ont accès à de l’appui scolaire, béné-
ficient d’espaces de jeux et de création ou 
tirent profit d’interventions pour les sensi-
biliser à l’éducation, à la sécurité et à leur 
santé. Certain·e·s ont été formés à la trans-
mission des connaissances acquises. 
De plus, l’identité culturelle shipibo est mise 
en valeur lors de projections dans des ciné-
mas de quartier ou des forums-vidéos dans 
le but de favoriser chez les jeunes l’accep-
tation et l’estime de soi. Le projet s’adresse 
également aux familles : les parents parti-
cipent notamment à des cercles de parole 
ou à des thérapies de sensibilisation.
Le projet a notamment bénéficié à près de 
550 enfants, adolescent·e·s et élèves, ainsi 
qu’à 73 familles (365 personnes). En outre, 
il a permis de former 80 enseignant·e·s à 
mieux accueillir et soutenir les jeunes.   

À travers l’art,  
renforcer les capacités 
des jeunes vulnérables
En partenariat avec l'Association culturelle 
cinéma amazonien (ACCA) 

Projet de développement
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Le projet de l’Alliance internationale pour la 
gestion d'eau de pluie (IRHA) se déroule dans 
le bassin arachidier du Sénégal, une région 
fortement dépendante de l’agriculture où la 
population fait face à l’insécurité alimen-
taire. L’impact des changements climatiques 
associé à la perte de la biodiversité et à l’éro-
sion des sols entraîne de faibles rendements 
agricoles, accentuant les difficultés écono-
miques des familles. En partenariat avec 
Caritas Kaolack, l’IRHA soutient un projet 
global de transition d’une agriculture plu-
viale – non irriguée et fortement exposée aux 
aléas climatiques – à une agriculture pay-
sanne résiliente basée sur l’agroécologie et 
la protection des écosystèmes.
Un accompagnement technique des exploi-
tations agricoles familiales est mis en place. 
Il comprend des dispositifs de conservation 
de l’eau, de lutte anti-érosive, l’aménage-
ment de périmètres maraîchers et rizicoles 
ainsi que d’importantes campagnes de re-

boisement favorisant notamment l’agro- 
foresterie ; les producteur·trice·s participent 
à des formations à l’agroécologie et à la 
maîtrise des ruissellements pluviaux. 
Chaque aménagement et/ou action prévue 
vise des fonctions productives et écono-
miques pour les communautés, ainsi que 
des objectifs écologiques et climatiques. Un 
volet du projet concerne l’apprentissage par 
le biais d’une école des écosystèmes au sein 
de laquelle les élèves sont sensibilisé·e·s 
aux bonnes pratiques écologiques. 
Un cadre de concertation constitué de re-
présentant·e·s des collectivités publiques, 
des services techniques, des autorités villa-
geoises et des communautés a été mis en 
place : cet échange entre acteurs a pour but 
de favoriser l’appropriation collective des 
nouvelles pratiques et leur durabilité.  

Appuyer la transition 
vers une agriculture 
résiliente
En partenariat avec Caritas Kaolack

S É N É G A L

Projet de développement
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Au Guatemala, différents textes juridiques 
reconnaissent l’identité et les droits des 
peuples indigènes, ainsi que le plurilin-
guisme et la multiculturalité. Dans la pra-
tique cependant, les communautés mayas, 
qui représentent 41,7 % de la population, 
subissent encore de nombreuses discrimi-
nations et sont défavorisées économique-
ment. Le projet soutenu par Traditions pour 
Demain vise à renforcer leur confiance et 
leur estime d’elles-mêmes pour leur per-
mettre d’agir ainsi que de mieux lutter 
contre la stigmatisation, ceci grâce à un 
concept d’éducation bilingue multiculturelle, 
visant notamment la sauvegarde de la 
langue maya. 
Le projet est mené en partenariat avec l’As-
sociation des Centres Éducatifs Mayas 
(ACEM) qui regroupe vingt-deux centres 
scolaires appliquant une méthodologie édu-
cative pensée culturellement et linguistique-
ment pour renforcer et défendre l’identité 

maya. Le projet vise à développer et renfor-
cer l’utilisation de la langue maya dans dix-
neuf centres, mais également à diffuser les 
savoirs et traditions culturelles enseignés 
en impliquant les enseignant·e·s, les élèves, 
leurs familles et la communauté en général. 
Pour ce faire, une démarche participative 
de recherche et de systématisation des sa-
voirs, des coutumes locales et des tradi-
tions a été menée dans les villages et les 
écoles, sous forme notamment d’ateliers 
de sensibilisation, de formation des ensei-
gnant·e·s et d’enquêtes. Ce recensement a 
également permis de renforcer les liens 
entre la communauté et les écoles mayas. 
Ce projet bénéficie à environ 230 ensei-
gnant·e·s et quelque 5000 élèves. Il a fait 
l’objet d’un magazine d’Esprit solidaire en 
décembre 2022 (voir p. 12).  

Renforcer l’identité 
culturelle maya par 
l'éducation bilingue 

G U AT E M A L A

En partenariat avec l'ACEM  
(Asociacion de Centros Educativos Mayas)

Traditions pour Demain
Tradiciones para el Mañana - Traditions for Tomorrow

Projet de développement
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Au Rwanda, deux tiers des emplois sont 
fournis par le secteur agricole qui compte 
pour 30 % du PIB. Pourtant, les familles 
paysannes sont les populations les plus 
touchées par l’extrême pauvreté et le chô-
mage, qui renforcent l’exode rural. Pour 
offrir aux jeunes un avenir dans leur région 
d’origine, Secodev a ouvert avec son par-
tenaire local un centre de formation pro-
fessionnelle à Muhanga, au sud-ouest de 
Kigali. Les jeunes, dont des mères céliba-
taires, y vivent en internat et apprennent à 
cohabiter quels que soient leur genre, leur 
religion ou leurs origines ethniques, l’édu-
cation jouant également un rôle de cohé-
sion sociale.
Le centre dispose de champs agricoles, 
d’étangs piscicoles, d’une étable, d’une por-
cherie, de clapiers, de poulaillers, de ma-
chines de transformation. En plus d’une 
approche purement technique et pratique 
de l’agroécologie et de l’élevage, il développe 

des compétences entrepreneuriales (en 
comptabilité et gestion, notamment) pour 
permettre aux jeunes de réaliser un projet 
professionnel : développer leur propre ex-
ploitation agricole, par exemple.
L’établissement est une réplique d’un centre 
créé par Secodev au Cameroun et d’un autre 
qui dispense plusieurs types de formation 
au Laos. Le projet s’ancre dans le plan d’ac-
tion de Secodev pour les années 2020-2023. 
L’un de ses axes stratégiques vise précisé-
ment le développement de compétences 
professionnelles des jeunes, en particulier 
dans les secteurs de l’agroécologie et de 
l’élevage, pour leur permettre de devenir 
acteur·trice·s direct·e·s du changement et 
de gagner en autonomie. Ce projet a été pré-
senté dans l'émission Esprit solidaire d’oc-
tobre (voir p. 12).   

Former les jeunes  
à l’entrepreneuriat  
par l’agroécologie  
et l’élevage

R W A N D A

En partenariat avec Caritas Kabgayi

Projet de développement
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Centre d’étude, de recherche et d’informa-
tion, le CETIM est également une maison 
d’édition qui traite des relations Nord-Sud 
et des enjeux de développement. Pour dif-
fuser plus largement ses réflexions, le CE-
TIM a lancé une nouvelle revue sous forme 
électronique : Lendemains solidaires. Plate-
forme de débat incisive et plurielle, elle 
entend analyser les crises actuelles et par-
ticiper au débat sur les questions de mal-
développement. Elle propose également 
des modèles de développement alternatifs 
et veut insuffler la confiance dans l’action 
collective pour les mettre en œuvre.
Lendemains solidaires donne la parole à des 
personnalités impliquées sur le terrain, 
notamment au sein des mouvements so-
ciaux des pays du Sud, aux jeunes, à des 
académicien·ne·s ou à des expert·e·s indé-
pendant·e·s. 
Elle s’adresse à un public intéressé par le 
débat sur le futur de nos sociétés et alerté 

par la gravité des crises actuelles. La pre-
mière édition était consacrée aux systèmes 
alimentaires mondiaux, aux enjeux de sou-
veraineté alimentaire, d’agriculture pay-
sanne, ainsi qu’aux droits des paysan·ne·s, 
l’un des thèmes phares du CETIM ; divers 
articles se sont attachés à rendre visible 
les luttes et alternatives possibles portées 
par les mouvements sociaux. Le deuxième 
numéro a analysé et décrypté la montée 
des mouvements populistes et le racisme. 
Plusieurs auteur·trice·s y explicitent le lien 
avec le maldéveloppement. 
La revue est proposée à un prix modeste et 
possède un site dédié richement illustré 
par un collectif d’artistes. Lendemains so-
lidaires a fait l’objet de l’émission Esprit 
solidaire de juin 2022 sur Léman Bleu (voir 
en p. 12).  

Un média digital 
pour un autre 
développement

S U I S S E

En partenariat avec La Via Campesina 

Projet d'information
30

FGC – RAPPORT ANNUEL 2022

©
 S

er
ge

 B
ou

la
z

©
 C

ET
IM



Depuis dix ans, l’Association de Soutien au 
Théâtre des Intrigants – Congo (Assotic) 
mène à Kinshasa, avec la compagnie du 
Théâtre des Intrigants, des projets de pro-
motion du théâtre en milieu scolaire. Dans 
30 écoles, des enfants et des jeunes sont 
sensibilisés par la pratique théâtrale à des 
thèmes liés aux ODD (l’égalité de genre, les 
droits de l’enfant, la prévention des vio-
lences, par exemple), au respect de l’autre, 
à l’apprentissage de la participation ci-
toyenne notamment. Plusieurs évaluations 
montrent une amélioration des résultats 
scolaires des participant·e·s aux ateliers et 
aux stages. 
Pour marquer les 40 ans de la compagnie, 
l’Assotic a lancé un projet de capitalisation 
d’expérience pour codifier les pratiques 
pédagogiques d’animation théâtrales déve-
loppées au fil des ans et systématiser les 
connaissances acquises. L’objectif est de 
partager l’expérience de la troupe afin de 

permettre à d’autres acteurs (des écoles, 
des groupes de théâtre, des autorités lo-
cales) d’utiliser le théâtre comme outil de 
sensibilisation et de développement. In fine, 
il s’agit de contribuer à l’émergence d’une 
citoyenneté participative et responsable 
chez les jeunes, particulièrement dans les 
pays fragiles, comme l’est la République 
démocratique du Congo (RDC). 
Le projet est prévu sur deux ans. Les ré-
sultats de la démarche de capitalisation 
seront partagés sous forme de film et de 
publication. Du matériel pédagogique du-
plicable sera élaboré. Ces supports consti-
tueront par ailleurs des instruments de 
plaidoyer auprès des pouvoirs publics dans 
un pays où les activités théâtrales et la 
culture ne bénéficient d’aucun soutien fi-
nancier étatique.  

Diffuser l'expérience 
du théâtre comme outil 
de développement 
En partenariat avec la Compagnie de 
Théâtre des Intrigants (CTI)

R D C

Projet de partage des savoirs
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informations institutionnelles

Trois nouvelles communes accordent 
leur confiance à la FGC 

En 2022, trois nouvelles communes gene-
voises ont accordé leur confiance à la FGC 
en concluant un partenariat avec elle : Thô-
nex qui a signé un accord-cadre de quatre 
ans, Collex-Bossy et Puplinge qui font par-
tie des partenaires sans accord-cadre. Les 
accords-cadres de Bernex et de Carouge 
ont par ailleurs été renouvelés. Au total, les 
fonds des communes genevoises confiés à 
la FGC ont progressé de 672 696 CHF entre 
2021 et 2022. 
Désormais, la Confédération par le biais de 
la Direction du développement et de la coo-
pération (DDC), le Canton et la Ville de Ge-
nève, ainsi que 24 communes genevoises 
confient à la FGC une partie ou la totalité 
de leurs fonds consacrés à la solidarité in-
ternationale, contribuant ainsi au finance-
ment des projets de développement, 
d’information et de partage des savoirs 
soumis par les OM. Pour permettre à la FGC 
d’assurer le travail d’évaluation et de suivi 
des projets qu’elles lui délèguent, la majo-
rité de ces collectivités publiques parte-
naires contribue aux frais de fonctionnement 
de la FGC. 
De nombreuses rencontres ont été organi-
sées au cours de l’année entre la FGC et les 

collectivités publiques partenaires, à Berne 
ou à Genève. C’est là, au Palais Eynard, que 
s’est déroulée la Conférence annuelle qui 
a réuni une vingtaine de représentant·e·s 
des collectivités publiques partenaires fé-
dérales, cantonales et communales, sous 
la présidence de Dominique Rossier nou-
vellement élue (voir en p. 34). Mme Marie 
Barbey-Chapuis, maire de Genève, a ouvert 
la séance par un mot d’accueil centré sur 
les valeurs de solidarité chères à la Ville. 
Les impacts de la pandémie sur la réalisa-
tion des ODD ont constitué le fil rouge de 
l’événement. D’autres séances avec le SSI, 
les communes de Carouge, Collonges-Bel-
lerive, Meyrin, Vernier, Versoix et Thônex, 
ont permis d’entretenir les contacts. 
Nous tenons à remercier très chaleureu-
sement les collectivités publiques parte-
naires de longue date et les communes 
genevoises récemment associées à la FGC 
qui, par leur confiance, donnent les moyens, 
à la Fédération et à ses organisations 
membres, de poursuivre leurs activités 
d’information à Genève et de coopération 
au développement sur le terrain. Sans 
elles, la mission de la FGC ne pourrait pas 
se réaliser.  
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L’Assemblée générale (AG) du 24 mars 
2022 a élu à l’unanimité Dominique Rossier 
comme présidente de la FGC. Elle succède 
à René Longet, qui était à la tête de la Fé-
dération depuis 2013.
Membre du Conseil de la Fédération, co-
présidente de la Commission technique en 
charge d’analyser et de suivre les projets 
de développement jusqu’à son élection à la 
tête de la FGC, Dominique Rossier est une 
experte reconnue en coopération au déve-
loppement. Elle est chargée d’enseigne-
ment en études du développement à l’Ins-
titut de hautes études internationales et du 
développement (IHEID), directrice du cours 
de gestion stratégique de projets de déve-
loppement au sein de la formation continue 
et responsable académique pour l’Afrique 
francophone de l’Executive Master en poli-
tiques et pratiques du développement.
Durant l’AG, la nouvelle présidente a pré-
senté ses cinq priorités pour la FGC (voir 
aussi en p. 4) :

•	 �élargir le cercle des OM et des bénévoles ;
•	 renforcer les processus participatifs ; 
•	 �impliquer davantage les partenaires dans 

la réflexion ;
•	 �articuler la coopération au développement 

et l’action humanitaire ;
•	 �approfondir le dialogue avec les collecti-

vités publiques.

Une nouvelle présidente   
pour la FGC  

Lors de l’AG, un vibrant hommage a été 
rendu à René Longet, qui a adressé un très 
beau discours à l’assemblée. Il a rappelé 
qu’il s’agit pour la FGC de « prendre grand 
soin de chaque maillon de la chaîne de so-
lidarité qui va du citoyen-contribuable ici 
jusqu’au bénéficiaire là-bas, bénéficiaire 
qui est en relation avec le partenaire de 
terrain de l’organisation membre, qui, elle, 
est en relation avec la FGC ».

La force du bénévolat
Émanation de la société civile genevoise, la 
FGC, comme ses organisations membres, 
s’appuie sur le soutien de nombreuses et 
nombreux bénévoles régulier·ère·s pour 
réaliser ses missions. Ainsi, la Fédération 
ne pourrait exister sans le travail bénévole 
de niveau professionnel d’une cinquantaine 
d’expert·e·s, qui siègent dans ses commis-
sions et lui offrent leur temps comme leurs 
compétences (voir page suivante). Nous les 
remercions sincèrement. Cet engagement 
est estimé à 7000 heures, correspondant à 
quatre équivalents plein temps. Le travail 
des instances permet d'analyser et d'éva-
luer les projets de développement, d’infor-
mation et de partage des savoirs puis de 
les clôturer. Celui du Conseil vise à définir 
les orientations stratégiques de la FGC.  
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  INSTANCES BÉNÉVOLES

CONSEIL
Dominique Rossier � 
Présidente (dès le 24.03.2022)

René Longet 
Président (jusqu’au 24.03.2022)

Pierre Olivier
Vice-président

Christiane Bruttin
Ester Dross (dès le 24.03.2022)

Serge Ghinet�

Isabelle Milbert
Christophe Roduit
Anne Simon (dès le 24.03.2022)

Liliana Soler-Gomez
Giselle Toledo Vera
(jusqu’au 24.11.2022)

Renate von Davier
Stanislas Zuin

COMMISSION DE CONTRÔLE  
FINANCIER DES PROJETS

Renate von Davier �
Représentante du Conseil

Serge Ghinet� 
Suppléant de la représentante du Conseil

Daniel Fino� 
Suppléant pour la Commission de 
contrôle financier des comptes

Ursula Forero� 
Représentante de la Commission 
technique (CT)

Leny Mora-Monteros
Représentant de la Commission de 
contrôle financier des comptes

Éveline Merlach� 
Suppléante de la représentante de la CT

Un·e membre du Secrétariat 
participe aux travaux de la 
commission avec voix 
consultative

COMMISSION DE CONTRÔLE 
FINANCIER DES COMPTES

Daniel Fino 
Leny Mora-Monteros

COMMISSION TECHNIQUE (CT)
Ester Dross
Coprésidente (dès le 24.03.2022)

Liliana Soler-Gomez
Coprésidente

Dominique Rossier� 
Coprésidente (jusqu’au 24.03.2022)

Cari Clemente
Gabriela Delgado Rodriguez 
Mihaela Darii Sposato�

Ursula Forero
Stéphanie Garde� 

Basile Gross († 06.08.2021)

Sabrina Helle-Russo
Luna Iacopini
Gnamien Béatrice Keller
Sarah Lachat (jusqu’au 24.11.2022)

Philippe Martignano
(dès le 24.03.2022)

Éveline Merlach
Pierre Louis Monteil
Richard Mukundji
Earl Noelte
Victoire Ongmanong Eheth
(dès le 24.11 2022)

Léa Oswald
Mama Anne
Anne Simon (jusqu’au 24.03.2022)

Edwyge Yapo (dès le 24.11 2022)

COMMISSION D’INFORMATION

Christiane Bruttin� 
Présidente

Gladys Corredor
Olaya Lavilla (jusqu’au 31.12.2022)

Bruno Medro (dès le 24.11.2022)

Raffaele Morgantini
Martyna Olivet
Marion Petrocchi (dès le 24.03.2022)

Sonia Rodriguez (dès le 24.03.2022)

Marina Tognola
Alain Vergeylen (jusqu’au 24.03.2022)

COMMISSION DU  
PARTAGE DES SAVOIRS 

Isabelle Milbert�
Présidente et représentante du Conseil  

Serge Ghinet 
�Suppléant de la représentante du Conseil 

Christiane Bruttin 
�Représentante de la Commission 
d'information (CI) 

Olaya Lavilla 
�Suppléante de la représentante de la CI 

Earl Noelte
�Représentant de la CT 

Léa Oswald 
�Suppléante du représentant de la CT 

Alejandro Mackinnon 
(dès le 24.11.2022)

Juliette de Montmollin 
(dès le 24.11.2022)

Olivier Grobet 
Jean-Dominique Jacquemet 
Joëlle Ribaux (jusqu’au 24.11.2022)

Marie Thorndahl
(jusqu’au 24.11.2022)

   PERSONNEL SALARIÉ

Durant la première partie de 
l’année 2022, l’équipe du 
Secrétariat était composée de 
10 personnes. 
Au 31 décembre 2022, après 
les départs de Luisa Cruz Hefti 
et de Mélanie Rouquier, elle 
comptait huit personnes, soit 
6,6 postes fixes en équivalents 
plein temps.

SECRÉTARIAT

Catherine Schümperli 
Younossian �
�Secrétaire générale 100 %

Florian Tissot �
�Secrétaire exécutif 90 %

Emilie Anderson Mottier
�Coordinatrice des projets de 
développement 80 %

Michaela Büschi
Coordinatrice du partage  
des savoirs 80 %

Bruno Carvas
Chargé de la comptabilité et de 
l’administration 80 %

Luisa Cruz Hefti �
�Coordinatrice des projets de développe-
ment 80 % (jusqu’au 30.09.2022)

Catherine Dubouloz Chantre
�Chargée de communication 80 %

Marie Iskander 
Coordinatrice de projet IT 70 %  
(depuis le 01.06.2021) 

Marjolaine Rion
Coordinatrice des projets de 
développement 50 % (à 80% dès le 
01.09.2022)

Mélanie Rouquier 
Coordinatrice des projets  
d’information 60 % (jusqu’au 30.11.2022)

Antonella Simonetti 
Coordinatrice du FEDERESO 50 %, 
rattachée administrativement à la FGC

Christian Favre
Civiliste (du 01.11.2022 au 31.01.2023)
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TOTAL DES DÉPENSES
(résultat financier inclus) : 
14 373 252 CHF

�86,57 % Projets de développement

7,67 % Fonctionnement

3,13 % Activités de la FGC 
(information, partage des 
savoirs, outils de gestion)

1,49 % Projets d'information des OM

0,50 % Autres

0,64 % Projets de partage 
des savoirs des OM

Informations institutionnelles

Les contributions en 2022

DÉPENSES DE LA FGC EN 2022

L’ensemble des contributions des collectivi-
tés publiques reçues par la FGC s’élève, en 
2022, à 13 661 563 CHF. À cela s’ajoutent 
662 069 CHF (4,62 %) de recettes diverses pour 
atteindre 14 323 632 CHF de recettes totales, 
dont les cotisations des membres et le rem-
boursement des fonds à réaffecter.

Les contributions reçues pour les projets : 
•	 �La Confédération soutient à travers une 

contribution de la DDC les projets de coo-
pération et de partage des savoirs des OM 
à hauteur de 3 740 260 CHF, soit 30,39 %. 
Pour la période quadriennale, la DDC ne 
soutient pas les activités d’information et 
de sensibilisation.

•	 �La contribution de Canton de Genève par le 
biais du Service cantonal de la solidarité 
internationale (SSI) s’élève à 2 685 000 CHF 
(21,82 %).

•	 �Pour la Ville de Genève, la Délégation Ge-
nève Ville Solidaire a apporté 2 189 509 CHF 
(17,79 %).

•	 �Les 24 communes genevoises partenaires 
hors Ville de Genève ont soutenu les projets 
de la FGC à hauteur de 3 693 112 CHF (30,01 %). 

Les contributions versées, en 2022, par la FGC 
pour les projets des OM :
•	 �Pour les projets de développement :
�   � �12 443 528 CHF pour 103 projets et trois 

plans d’action. 
•	 �Pour les projets d'information en Suisse : 

213 538 CHF pour 13 projets en 2022. 
•	 �Pour les projets Partage des savoirs : 
	� 92 267 CHF pour quatre projets et le soutien 

à la Plateforme Souveraineté alimentaire 
(PSA) pour un montant de 29 682 CHF.

Les frais de fonctionnement représentent 
7,67 % des dépenses totales de la FGC. Ils com-
prennent les salaires du Secrétariat, le loyer 
et l’entretien des bureaux, ainsi que les frais 
des instances. Ils ont été couverts par la DDC, 
le Canton et la Ville de Genève, ainsi que par 
les communes de Bernex, Carouge, Chêne-
Bougeries, Chêne-Bourg, Cologny, Lancy, 
Meyrin, Onex, Plan-les-Ouates, Thônex, Vernier 
et Versoix. Ce soutien est essentiel puisqu’il 
permet à la FGC d’assumer les fonctions d’ac-
compagnement, de formation et de suivi qui 
garantissent la qualité des projets soutenus. 
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TOTAL  	 14 323 632 CHF     

CONFÉDÉRATION (DDC)

30,72 % 4 400 000 CHF

CANTON DE GENÈVE

20,94 % 3 000 000 CHF

VILLE DE GENÈVE

17,10 % 2 450 000 CHF

COMMUNES GENEVOISES (HORS VILLE DE GENÈVE)

26,61 % 3 811 563 CHF

AUTRES

4,62 % 662 069 CHF

RÉPARTITION DES CONTRIBUTIONS REÇUES EN 2022



*Changement de présentation des comptes en 2022

Comptes

Bilan au 31.12.2022* (en CHF)

ACTIF 2022 2021

ACTIFS CIRCULANTS 788 738 930 512
Liquidités 48 019 747 814

   –  PostFinance 47 499 281 723
   –  Banque CLER 326 733
   –  Banque CLER - Compte DDC 1 464 952
   –  Caisse 193 405
Créances à court terme 133 718 138 572
   –  Retenue sur la subvention 2021 Ville de Genève pour le Fonds information 0 21 309
   –  Débiteurs divers 903 900
   –  Participation financière à recevoir 132 815 116 363
Comptes de régularisation d'actifs 607 000 44 126
   –  Actifs transitoires 607 000 44 126

ACTIFS IMMOBILISÉS 117 369 7770
   –  Parts sociales 500 500
   –  Garanties de loyer 7271 7270
   –  Immobilisations 109 598 0

TOTAL ACTIFS 906 106 938 282

PASSIF
ENGAGEMENTS À COURT TERME 29 979 12 534
   –  Créanciers divers et passifs transitoires 29 979 12 534

FONDS AFFECTÉS 380 285 494 538
   –  Fonds DDC affectés aux projets 0 22 007
   –  Fonds DDC affectés au Partage des savoirs 18 815 18 650
   –  Fonds DDC affectés aux « Études et bilans » 0 50 000
   –  Fonds État de Genève affectés aux projets 15 184 22 488
   –  Fonds Ville de Genève affectés aux projets 0 0
   –  Fonds communes genevoises (hors Ville Genève) affectés aux projets 55 037 168 435
   –  Fonds projets à réaffecter 7 105 586
   –  Fonds pour l'information 2244 100 596
   –  Fonds Coordination renforcée du FEDERESO 6227 6775
   –  Fonds outils informatiques 282 770 0

CAPITAL LIBRE 495 843 431 211

   –  Capital en début d'exercice 431 211 341 014
   –  Résultat annuel de l'exercice 79 816 112 685
   –  75 % de la part État de Genève sur bénéfice à affecter aux projets -15 184 -22 488
   –  Capital après déduction de la part-bénéfice 495 843 431 211

TOTAL PASSIF 906 106 938 282

FÉDÉRATION GENEVOISE DE COOPÉRATION – RAPPORT ANNUEL 2022
37



*Changement de présentation des comptes en 2022

Comptes

Compte d’exploitation 2022* (en CHF)

PRODUITS 2022 2021

PRODUITS AFFECTÉS

Fonds projets de développement et projets d'information 12 215 614 11 521 357
   –  DDC 3 647 993 3 651 000
   –  État de Genève 2 685 000 2 670 000
   –  Ville de Genève 2 189 509 2 168 250
   –  Communes genevoises (hors Ville Genève) 3 693 112 3 032 107
Fonds information 70 542 104 028
   –  État de Genève 15 000 30 000
   –  Ville de Genève 15 491 36 750
   –  Communes genevoises (hors Ville Genève) 40 051 33 453
   –  Loterie Romande 0 0
   –  Recettes diverses 0 3825
Fonds partage des savoirs 217 007 250 000
   –  DDC 217 007 250 000

Coordination renforcée du FEDERESO 70 000 54 000
   –  DDC 35 000 19 000
   –  Contributions des Fédérations cantonales 35 000 35 000
Outils informatiques de gestion 389 774 109 740
   –  Cotisations des membres 107 004 109 740
   –  Fonds privés 240 000 0
   –  Participation FGC 42 770 0

Fonds à réaffecter rendus par les organisations membres 177 980 203 496
Fonds affectés au fonctionnement 500 000 480 000
   –  DDC 500 000 480 000

TOTAL DES PRODUITS AFFECTÉS 13 640 917 12 722 621

PRODUITS NON AFFECTÉS
Contributions du secteur public au fonctionnement : 623 400 618 307
   –  État de Genève 300 000 300 000
   –  Ville de Genève 245 000 245 000
   –  Communes genevoises (hors Ville Genève) 78 400 73 307
Total autres recettes 59 315 29 154
   –  Cotisations des membres 145 290 132 085
   –  Affectation des cotisations des membres aux fonds affectés -107 004 -109 740
   –  Autres recettes diverses (dont indemnités remboursées) 21 029 6809

TOTAL DES PRODUITS NON AFFECTÉS 682 715 647 461
TOTAL PRODUITS 14 323 632 13 370 082
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*Changement de présentation des comptes en 2022

Comptes

Compte d’exploitation 2022* (en CHF)

DÉPENSES 2022 2021

DÉPENSES SUR PROJETS -13 270 354 -12 032 632
Projets de développement et projets d'information -12 657 066 -11 573 826
Fonds pour l'information -168 894 -102 985
Fonds Partage des savoirs -266 842 -182 200
   –  Frais de personnel sur partage des savoirs -113 329 -112 498
   –  Activités et projets « Échanges et apprentissages » -63 809 -69 702
   –  Activités et projets « Études et bilan » -89 704 0
Coordination renforcée du FEDERESO -70 548 -63 881
Outils informatiques de gestion -107 004 -109 740
   –  Frais de personnel sur Outils informatiques de gestion -68 464 -55 890
   –  Coûts de déploiement de la solution informatique -38 540 -53 850

FONCTIONNEMENT -1 102 079 -1 004 861
Frais de personnel -884 986 -843 007
   –  Administratif et gestion -392 192 -385 183
   –  Suivi institutionnel et consolidation des partenariats -19 985 -19 790
   –  Analyse et suivi des projets de développement -276 434 -244 321
   –  Information, sensibilisation (y compris suivi projets) -196 374 -193 713
Loyer et frais généraux -51 767 -47 793
Matériel, mobilier, équipement -10 003 -485
Frais administratifs et informatiques -40 960 -31 993
Allocation au fonds « Outils informatiques de gestion » -42 770 0
Frais de fonctionnement des commissions -35 062 -46 360
Mission/formation continue du Secrétariat -2665 -1158
Contributions aux réseaux -18 250 -18 450
Contrôles financiers des comptes -15 617 -15 617
Allocation au fonds information 0 0
Suivi et contrôle des projets 0 0
Pertes sur débiteurs 0 0

TOTAL DÉPENSES -14 372 433 -13 037 494
Résultat d'exploitation -48 801 332 588
   –  Résultat financier -819 -586
   –  Résultat hors exploitation 0 0
   –  Résultat exceptionnel (COVID-19) 0 -9328
Résultat avant variation des fonds -49 620 322 674
   -  Attributions aux fonds -13 640 917 -12 722 621
   +  Utilisations des fonds 13 770 354 12 512 632

RÉSULTAT ANNUEL 79 816 112 685

75 % de part État GE sur résultat annuel à affecter aux projets -15 184 -22 488

RÉSULTAT NET 64 632 90 197
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61 organisations 
membres de la FGC 

Association pour l'accès à l'éducation et à la formation

Au 31 décembre 2022, la Fédération comptait 61 
organisations membres. Aucune démission n’a été 
annoncée durant l’année, alors que deux nouvelles 
associations ont été admises par le Conseil de la 
FGC : Kaïcedra et Unis avec le Togo. 

• �Kaïcedra soutient des initiatives communautaires 
au Burkina Faso depuis 2010, principalement dans 
l’éducation, la santé, la sécurité alimentaire et la 
mobilité des femmes. 

• �L’association Unis avec le Togo est active depuis 
1997 dans les domaines de la santé, de l’éducation 
et de l’environnement au Togo. 



UAT - SUISSE

 
 
 
 

 
                                                                                                                                     

Traditions pour Demain
Tradiciones para el Mañana - Traditions for Tomorrow



Organisations membres

AccEd, Association pour l’accès à l’Éducation  
et à la Formation

�ACCE www.acced.ch

Actares, Actionnariat pour une économie durable �ACTA www.actares.ch/fr

Action de soutien à l’enfance démunie �ASED www.asedswiss.org

Afghanistan’s Women Rights Association �AWRA www.awra.ch

Aide suisse à l’action communautaire en Haïti �ASAC –

Assafi, Association d’appui aux femmes ituriennes 
– RD Congo 

�ASSA www.assafi.org

Association Amis suisses Villages Dogons �ASVD www.asvdogons.org

Association Bambi BAMB www.association-bambi.ch

Association CEAS – Genève (AS-CEAS) �CEAS www.ceas.ch/s-engager/devenir-
membre-asceas.html

Association de solidarité Nicaragua – El Salvador �ANS www.ans-ge.ch

Association Kaïcedra KAIC www.kaicedra.org

Association Kallpa – Genève �KALL www.kallpa.ch

Association Kombit �KOMB –

Association La Florida – Pérou �FLOR –

Association pour le développement des aires 
protégées

�ADAP www.adap.ch

Association Suisse-Cameroun �ASC –

Association Unis avec le Togo UAT www.uatsuisse.ch

Assotic, Association de soutien au  
Théâtre des Intrigants – Congo

�ASSO www.assotic.ch

Centrale sanitaire Suisse romande �CSS www.css-romande.ch

Centre Europe-Tiers Monde (CETIM) �CETI www.cetim.ch

Cinémas des Trois Mondes CTM www.filmar.ch

Commission tiers-monde de l’Église catholique COTC �www.cotmec.ch

E-CHANGER – Genève ECHA �www.e-changer.org

Éducation et Futur – Bolivie EDFU www.edyfu.com

Eirene �EIRE www.eirenesuisse.ch

Enfants du Monde �EDM www.edm.ch

Espace Femmes International �EFI Site en construction

Espoir pour ceux qui ont faim – FH Suisse �FH www.fhsuisse.org

Fondation CIOMAL �CIOM www.ciomal.org

Fondation le Balafon �BALA www.lebalafon.ch

Liste détaillée des OM

FÉDÉRATION GENEVOISE DE COOPÉRATION – RAPPORT ANNUEL 2022
42

http://www.acced.ch/
https://www.actares.ch/fr
https://www.asedswiss.org
http://www.awra.ch
https://www.assafi.org
http://www.asvdogons.org
https://association-bambi.ch
https://www.ceas.ch/s-engager/devenir-membre-asceas.html
https://www.ceas.ch/s-engager/devenir-membre-asceas.html
https://ans-ge.ch/
https://ans-ge.ch/
https://www.kallpa.ch
https://www.adap.ch
https://www.assotic.ch
https://www.css-romande.ch
https://www.cetim.ch
https://www.filmar.ch
https://www.cotmec.ch
http://www.e-changer.org
https://www.eirenesuisse.ch
https://www.edm.ch


Organisations membres

Frères de nos Frères �FDF www.fdnf.org

emp'ACT (anciennement Genève Tiers-Monde) �GETM www.emp-act.ch

Glocal �GLOC www.associationglocal.com

Graine de Baobab – Burkina �BAOB www.grainedebaobab.org

Groupe de réalisations et d’accompagnement pour
le développement · Grad-s

�GRAD www.grad-s.net

Helvetas Swiss Intercooperation,  
section de Genève

�HELV www.helvetas.org

Humanitel �HUMA –

IDH Suisse, Institut pour le développement humain �IDH www.idhsuisse.ch

Institut de hautes études internationales
et du développement (IHEID)

�IHEID www.graduateinstitute.ch

IRED, Innovations et réseaux pour le développement �IRED www.ired.org

IRHA, Alliance internationale pour la gestion de l’eau 
de pluie

�IRHA www.irha-h2o.org

Les Jardins de Cocagne - Solidarité Nord et Sud �JACO www.cocagne.ch/c58/la-cooperative/
solidarite-sud

Madre Tierra Suisse �MADR www.madretierrasuisse.org

Magasins du Monde – Genève �MAGM www.mdm.ch

Mouvement Populaire des Familles – Genève �MPF www.mpf-ch.org

MCI, Mouvement pour la Coopération Internationale �MCI www.mcifgc.ch

Omoana Genève �OMOA www.omoana.org

Philea �PHIL www.philea.coop

Public Eye �PUBL www.publiceye.ch

RAFAD, Recherches et applications de financements  
alternatifs au développement �

�RAFA –

Secodev �SDEV  www.secodev.ch

Société religieuse des Amis en Suisse,  
Quakers – Genève

�QUAK www.swiss-quakers.ch

Solidar Suisse Genève �SOLI www.solidar.ch/fr/a-propos/equipe/
solidar-suisse-geneve

Swissaid Genève �SWGE www.swissaid.ch/fr/associations/
geneve

Commission de la solidarité  
internationale du SIT 

�SIT www.sit-syndicat.ch

Terre des Hommes Suisse �TDH www.terredeshommessuisse.ch

Tourism for Help �TOUR www.tourismforhelp.com

Traditions pour Demain �TRAD www.tradi.info

Uniterre, Commission internationale �UNIT www.uniterre.ch

urbaMonde �URBA www.urbamonde.org

Utopie Nord-Sud �UNS www.utopie-nord-sud.ch
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